
Défense d‘y voir : la politisation 
de la protection de la nature 

A protection de l’environnement est pour certains cercles en 
Europe un domaine quasi sacré. Pour ces protecteurs de L l’environnement comme d’ailleurs pour le public de l’Europe 

du Nord en général, qu’une organisation puisse être suf€ïsamment 
insensible pour pouvoir utiliser la protection de la nature pour des 
motifs politiques est tout simplement odieux. Ce n’est pourtant 
pas la première fois que des Européens plongés dans la contem- 
plation des beautés de la nature en Afrique oublient les impli- 
cations politiques de ce qu’ils contemplent. Comme l’écrit un 
auteur, 

a L’Afrique préservée est perçue comme I‘expression même de 
Ia nature éternelle par opposition à I’artgicialité des sociétés indus- 
trielles et urbaines. Cette vision romantique de I‘Afrique, conçue 
coinnie un Eden grouillant de vie sauvage, a conduit à la con- 
clusion générale que la protection de l’environnement africain est 
un exercice essentiellement technique, dénué d‘implications politi- 
ques )) (1). 

De fait, 1’Mrique du Sud montre que la protection de la nature 
présente des dimensions politiques et que l’aveuglement, ou la naï- 
veté, politique des protecteurs de l’environnement peut être utilisé 
avec profit par des opportunistes. 

Des soldats et des animaux sauvages 

Les Sud-africains blancs sont le plus souvent très fiers de leurs 
succès en matière de protection de l’environnement et éprouvent 
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généralement un fort attachement sentimental à la beauté naturelle 
de leur pays. A la fin du XIXe siècle les Blancs et leurs armes à 
feu étaient presque parvenus à faire disparaître les grands troupeaux 
qui hantaient le pays un siècle plus tôt. Mais au même moment, 
ils avaient aussi constitué la première réserve animalière du conti- 
nent. L’idée fùt suggérée originalement par nul autre que le Prési- 
dent Kruger et se concrétisa en 1898 par la création de la réserve 
de Sabi qui s’amalgama au parc Kruger ouvert en 1926. Bientôt, 
presque tous les pays d’Afrique se dotèrent de réserves animaliè- 
res, l’Afrique du Sud en comptant désormais 17, généralement con- 
sidérées comme étant parmi les mieux gérées du continent. 

Dès le début, les réserves animalières et les militaires ont été 
associés, ne serait-ce que parce que les anciens soldats, habitués 
à la vie de plein air et experts dans le maniement des armes, font 
les bons gardiens. Cette association provient aussi de l’utilisation 
de la coercition qui a accompagné la création de la plupart des 
réserves animalières. En effet, partout en Afrique, les parcs ont 
été créés en expulsant les populations de leurs terres ancestrales, 
ou en interdisant les formes traditionnelles de chasse. Dans ces 
circonstances, il n’est guère étonnant que pour beaucoup d’Afri- 
cains vivant dans les zones rurales pauvres, y compris en Afrique 
du Sud, ces réserves soient associées à la présence des. forces de 
sécurité (2). Ce constat a conduit les protecteurs de l’environne- 
ment à soutenir la réalisation de plans de protection associant les 
communautés locales à la gestion et aux retombées financières des 
parcs ce qui offre l’espoir de concilier à la fois les intérêts de la 
protection des animaux et les besoins de développement économi- 
que. 

Quand la guérilla moderne commença à se développer en Afri- 
que australe dans les années 60, les réserves animalières, qu’il s’agisse 
des parcs officiels ou des régions éloignées pourvues d’une faune 
sauvage abondante, devinrent des zones stratégiques. Vastes, faible- 
ment peuplées et habitées, composées de terrains souvent difficiles 
et proches des pays voisins, ces zones s’avérèrent idéales tant pour 
l’infiltration des guérilleros basés dans les pays limitrophes que pour 
les opérations de contre-révolution montées par les forces de sécu- 
rité, rhodésiennes notamment, qui attribuèrent la priorité à l’utili- 
sation d’unités spéciales chargées d’utiliser les techniques de gué- 
rillas contre les nationalistes. Au début des années 70, le gouver- 
nement rhodésien constitua une unité d’éclaireurs de combat, lar- 

(1) J. Macgregor, The Paradoxes of Wild- 
life Conservation in Africa, Africa Insight, 
vol. 19, no 4, 1989, pp. 201-212. Voir aussi 
J. MacKenzie, The Empire of Nature : Hun- 

ring, Comeruation and British Iwperialisni, 
Manchester and New York, Manchester Uni- 
versity Press, 1988. 

(2) Weekly Mail, 14-20 septembre 1990. 
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gement formée par des anciens gardes des réserves(3). En 1973, 
cette unité fut remplacée par les SeIous Scouts, qui était à l’origine 
une force de poursuite et de reconnaissance (4). Les Selous Scouts 
tentaient dans la mesure du possible de recruter parmi les anciens 
gardes ou parmi les personnes possédant une connaissance particu- 
lière de la brousse. Opérant dans des zones éloignées, souvent le 
long de la frontière mozambicaine, les soldats rhodésiens commen- 
cèrent à acquérir de l’ivoire. Selon un ancien officier des forces 
spéciales rhodésiennes puis sud-africaines (5), cette pratique com- 
menGa parce que les SeIous Scouts et les membres des autres for- 
ces de sécurité découvraient parfois des cadavres d’éléphants tom- 
bés dans des champs de mines. Les soldats récupéraient alors l’ivoire 
et l’envoyaient en Afrique du Sud à leurs contacts des forces de 
sécurité sud-africaines. Cette explication n’est pas satisfaisante et 
il est fort probable que ce commerce de l’ivoire et d’autres pro- 
duits de la Rhodésie vers l’Afrique du Sud ait été dès l’origine, 
délibérémment encouragé par les officiers des forces de sécurité sud- 
africaine ; les SeIous Scouts étaient en partie financés secrètement 
par le service sud-africain de renseignements militaires (6) qui dans 
des cas similaires ailleurs exigeait de ses alliés un paiement de son 
aide en ivoire ou en tout autre produit exportable. Quoi qu’il en 
soit, il demeure que des chargements d’ivoire et d’autres produits 
prirent régulièrement la route de Pretoria dans des avions militai- 
res à partir de la moitié des années 70. Des rumeurs de ce trafic 
remontèrent jusqu’au commandant en chef de l’armée rhodésienne, 
le général Hickman, qui ordonna à son propre service de rensei- 
gnement de mener une enquête, d’espionner l’officier commandant 
les SeIous Scouts, le colonel Ron Reid-Daly et de brancher une 
écoute sur son téléphone. En juin 1979, Reid-Daly fit jugé par 
un conseil de guerre pour contrebande d‘ivoire, d’armes et de pierres 
précieuses (7). I1 fut acquitté, mais des rapports postérieurs des ser- 
vices de renseignements zimbabwéens suggèrent que lui et d’autres 
Selous Scouts avaient bien fait du trafic sur une grande échelle et 
avaient continué après même l’écroulement de la Rhodésie et la 
dispersion de leur unité (8). 

La guerre du Zimbabwe, ne h t  pourtant que l’un des multi- 
ples conflits qui se déroulèrent à la périphérie de l’Afrique du Sud 
à partir des années 60, telles que les insurrections armées contre 
les gouvernements coloniaux en Angola, au Mozambique et en 

(3) Entretien avec un ancien officier rho- 

(4) H. Ellert, The Rhodesian Front War :  

(5) Voir note 3. 
(6) Ibid., p. 93. 
(7) Ibid., p. 121. 

désien des SAS, 11 juillet 1991. 

Counter-Imurgency and Guerilla Warjare (8) Document secret, Harare, Department 
1962-1980, Gweru, Mambo Press, 1989, of National Parks and Wildlife Management, 
pp. 93-123. 23 août 1991 (copie détenue par l’auteur). 
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Namibie où les forces de sécurité sud-africaine, défendaient ce 
qu’elles considéraient être leur propre territoire. Au Mozambique 
et en Angola elles apportaient leur aide aux gouvernements portu- 
gais et après l’indépendance en 1975 aux forces insurrectionnelles 
antigouvernementales, l’UNITA et la RENAMO. La liaison avec 
ces deux mouvements relevait de la ccompétence du Directoire des 
renseignements militaires sud-africain, qui faisait intervenir un cer- 
tain nombre d’unités spéciales quand une intervention active était 
décidée. A partir de la fin des années 70, des rumeurs indiquaient 
l’existence d’un trafic à grand échelle d’ivoire et d’autres produits 
d’Angola et du Mozambique vers l’Afrique du Sud. Comme à la 
même époque des responsables du commerce de l’ivoire auraient 
été contactés par de hauts fonctionnaires du ministère sud-africain 
des finances au sujet de la commercialisation illégale de l’ivoire, 
il est fort possible que cette filière commerciale clandestine ait été 
constituée avec un soutien officiel (9). 

En 1988, une organisation américaine de protection de la nature, 
déclara devant le congrès américain, qu’un (( réseau important de 
contrebande )) fonctionnait en Afrique depuis des années U avec la 
complicité de responsables sud-africains aux plus hauts niveaux )). 
L’organisation allégua que l’UNITA avait ainsi massacré en tout, 
près de 100 O00 éléphants dans les douze dernières années, leurs 
défenses étant ensuite clandestinement importées en Afrique du Sud 
par la SADF. L’organisation déclara que l’Afrique du Sud était 
((l’un des plus important hors la loi du monde pour ce qui tou- 
chait à la vie animale D. La SADF rejeta ce témoignage, mais cons- 
titua, sous la pression du parlement sud-africain, une commission 
d‘enquête qui conclut que ces allégations étaient, pour l’essentiel, 
fausses (10). Peu de temps plus tard, une source particulièrement 
crédible confirmait les informations sur l’étendue des exportations 
d’ivoire de l’UNITA et le rôle des officiers de renseignements de 
l’armée sud-africaine et montrait que l’enquête menée sur ce sujet 
par la SADF (South africa defense force) qui n’avait même pas sou- 
mis à un interrogatoire les témoins disponibles, n’était qu’une opé- 
ration de couverture. Cette source n’était autre que le colonel Jan 
Breytenbach, l’un des officiers parmi les plus expérimentés des forces 
spéciales du pays. 

En novembre 1989, alors que la Namibie se dirigeait vers l’indé- 
pendance et que l’Afrique du Sud se retirait pour de bon d’Angola, 
Breytenbach accusait, dans un entretien avec la presse, l’UNITA 
d‘avoir mené une véritable a campagne d’extermination massive )) 

contre les éléphants d’Angola, au point de transformer le sud-est 

(9) Entretien confidentiel. (10) The Guardian, 6septembre 1988. 
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du pays en un (( désert vert, désolé et stérile )) (11). Au début des 
années 80, Breytenbach travaillait pour la direction des renseigne- 
ments militaires chargée de former les guérilleros de l’UNITA. 
Même avant cette époque, ajoutait Breytenbach, les services de ren- 
seignements militaires avaient mandaté une compagnie gérée par 
des portugais et nommée Frama Inter-trading pour exporter du teck 
d’Angola. Le transport s’effectuait par camions exemptés des pro- 
cédures douanières qui emportaient aussi de l’ivoire. L’extrémité 
sud-africaine du réseau était contrôlée par un homme d’affaire por- 
tugais travaillant pour Frama, Arlindo Maia. Les officiers de ren- 
seignements militaires sud-africains, d’ailleurs, chassaient eux-mêmes 
l’éléphant en Angola et envoyaient par avion les défenses vers 1’Afri- 
que du Sud. Les employés de Frama et leurs contacts des services 
de renseignements militaires trafiquaient aussi les diamants, la dro- 
gue et les cornes de rhinocéros. Breytenbach insinua que les com- 
plicités dans cette contrebande remontaient vraiment très haut dans 
l’establishment sécuritaire du pays. Peu de temps après le témoi- 
gnage public de Breytenbach, le ministre de la défense, Magnus 
Malan admettait que lui-même et le président Botha étaient allés 
chasser à plusieurs reprises en Angola à l’invitation de Jonas 
Savimbi, le chef de l’UNITA, mais il nia avoir pris des trophées 
d’éléphants (12). 

Savimbi avait affirmé dès mars 1988 que les Sud-Africains exi- 
geaient d’être payés en nature y compris en ivoire, pour les appro- 
visionnements qu’ils lui fournissaient (1 3). Un système équivalent 
fonctionnait au Mozambique, où la RENAMO faisait passer de 
l’ivoire en contrebande aux agents de renseignements militaires sud- 
africains, comme le révèlèrent des documents internes de la 
RENAMO et un transfhge qui avait travaillé auparavant aux 
bureaux de l’organisation à Lisbonne (14). En bref, il est désor- 
mais évident qu’en contrepartie de la guerre secrète menée par 
l’Afrique du Sud en Afrique australe, la direction des renseigne- 
ments militaires sud-africains exigeait systèmatiquement de ses alliés 
un paiement sous la forme des produits disponibles incluant les 
bois durs, les diamants, les cornes de rhinocéros et l’ivoire. 

La disparition de ce système ne sembla proche qu’après décem- 
bre 1988, lorsque l’Afrique du Sud accepta enfin de se retirer 
d’Angola et de décoloniser la Namibie, entraînant par là-même la 
fin de la destabilisation de la région. Ce f i t  un changement impor- 

(11) Suizday Times, Johannesburg, 
19novembre 1989, confirmé par un entre- 
tien téléphonique de l’auteur avec Breyten- 
bach le 8 janvier 1991 et par Environnemen- 
tal Investigation Agency, Under Fire : Ele- 
phants in the Front Li724 London, EIA, 1992, 
pp. 33-34 ; voir aussi Windhoek Observer, 
22 juillet 1989. 

(12) Sunday Stur, 10 décembre 1989. 
(13) J. Larteguy, (1 Jonas Savimbi : com- 

ment j’ai vaincu les Russes d’hgola >>, Paris- 
Mutch, 8 mars 1988. 

(14) Alex Vines, Remmo : Teworisitz itz 
Mozambique (Centre for Southern African 
Studies, Univ. New of York, London, James 
Currey, 1991), p. 89. 
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tant tant en terme politique, qu’en terme commercial. I1 semble 
bien, par exemple, que le colonel Breytenbach ne fit ses déclara- 
tions, après avoir gardé le secret tant que l’Afrique du Sud était 
militairement engagée en Angola et en Namibie, que parce qu’il 
espérait qu’une fois la SADF partie, le massacre cesserait. Or, il 
ne put que constater que les routes de contrebandes étaient tou- 
jours aussi florissantes. Pour certains, la guerre et la destabilisa- 
tion ouvraient des opportunités de profit importants qu’il n’y avait 
pas lieu de faire disparaître. Les hommes d’affaires sud-africains 
SUI- place avaient constitué des compagnies de transports et d‘avia- 
tion privées pour transporter le fret vers ou en provenance d’Angola. 
Avec un appui officiel, ou même dans le cadre de contrats offi- 
ciels, ils avaient monté des routes commerciales pour détourner les 
sanctions. Des banques avaient accepté de blanchir l’argent, sans 
même se demander s’il provenait du commerce de l’ivoire, des armes 
ou de la drogue. Des politiciens et des soldats de différentes natio- 
nalités profitaient aussi de ces réseaux. Les opportunités offertes 
par ce trafic traversaient les frontières géographiques et idéologi- 
ques. En dépit des guerres en cours, tout le monde commerciali- 
sait l’ivoire et les autres produits que ce soit les Zimbabwéens, les 
Cubains, les gouvernements et forces rebelles du Mozambique. Les 
ennemis jurés faisaient des affaires entre eux, les soldats zimbab- 
wéens vendant par exemple de l’ivoire aux soldats sud-africains, etc. 
En Afrique du Sud, au Zimbabwe et en Angola, plusieurs alléga- 
tions de corruptions à un haut niveau firent associées à ce trafic. 
Le commandant de la force expéditionnaire cubaine en Angola, le 
général Ochoa Sanchez, accueilli en héros à son retour au pays fut 
par la suite convaincu de corruption et exécuté. Son procès fut orga- 
ni& pour des raisons politiques, mais il semble bien que son crime 
ait bien été celui exposé dans le jugement (15). 

L’Afriaue du Sud et le WWF 

Les responsables et hommes d’affaires sud-africains qui avaient 
établi les routes commerciales de l’ivoire firent de leur mieux pour 
en garder l’existence secrète ne serait-ce que parce que l’Afrique 
du Sud répugnait à admettre sa participation à la guerre en Angola 
et .niait avoir quelque rapport que ce soit avec la RENAMO au 
Mozambique. Ils savaient aussi que ce trafic de produits attirerait 
l’opprobe d‘un Occident, dont la bonne opinion était cruciale pour 
la survie du gouvernement blanc de Pretoria. En ce sens, 1’Afri- 

(15) Voir EU, op. cit. ; sur le braconnage 
de l’ivoire au Zimbabwe, Sunday Correspon- 
deizt, 21 janvier 1990 ; sur le procès du géné- 

cal Ochoa Sanchez, J. Preston, The Trial that 
Shook Cuba, New York Review of Books, 
vol. 36, no 19, 7 décembre 1989, pp. 24-31. 
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que du Sud était très heureuse de pouvoir compter sur un traite- 
ment particulièrement bienveillant de l’organisation de protection 
de la nature la plus influente au monde, le WWF. 

Le WWF fut créé en 1961 pour collecter des fonds auprès de 
ces patriciens qui à l’échelle mondiale s’intéressent à ce passe-temps 
traditionnel de l’aristocratie qu’est la protection des animaux. Depuis 
lors, le WWF a réussi à s’imposer et gère un revenu annuel de 
l’ordre de 100 millions de livres par an. I1 a constitué 30 sections 
nationales qui collectent des fonds dans leurs propres pays, le WWF 
International basé à Gland en Suisse, demeurant le quartier géné- 
ral de l’organisation. Ses mécènes les plus en vue incluent des chas- 
seurs aussi enthousiastes que son premier président, le prince Bern- 
hard des Pays-Bas, ou que son successeur le Prince Phillip de 
Grande-Bretagne. Le WWF a toujours affirmé que la protection 
de la nature n’est pas incompatible avec la chasse puisque comme 
le déclarait le prince Phillip (( après tout, s’il n’Y avait pas d’ani- 
maux sauvages, il n’Y aurait rien à chasser )> (16). Dans la même 
veine, le WWF a affirmé, au moins jusqu’en 1989, que la meil- 
leure façon de régulariser le commerce de l’ivoire consiste à asso- 
cier les commerçants d’ivoire aux mesures de protection adoptées. 

Parmi les riches amateurs de nature qui furent attirés par le 
WWF depuis sa création, on note la présence d’Amon Rupert - 
considéré en Afrique du Sud comme le principal homme d’affaires 
afrikaner - président de la compagnie de tabac Rothmans et l’un 
des hommes les plus riches du pays. Rupert est un ami du prince 
Bernhard, peut-être ne serait-ce que parce que ce dernier a tou- 
jours été un supporter inconditionnel de l’Afrique du Sud même 
au moment où la politique d‘apartheid discréditait ce pays au plan 
international. Bernhard insistait pour visiter l’Afrique du Sud, 
alors même que sa femme, la reine Juliana des Pays-Bas avait pro- 
mis de ne jamais y mettre le pied tant que persisterait l’apar- 
theid(17). La sympathie du prince Bernhard à l’égard de 1’Afri- 
que du Sud peut s’expliquer non seulement par son sens des affai- 
res, mais aussi par ses tendances politiques, puisqu’il est un ancien 
membre de l’armée privée du parti nazi, les SS (18). En 1968, Bern- 
hard suggéra à Rupert de fonder une branche sud-africaine du 
WWF. Rupert apprécia la suggestion, fonda rapidement la Fonda- 
tion sud-africaine de la nature et devint son président tout en per- 
suadant des sociétés sud-africaines de rejoindre son conseil d’admi- 
nistration (19). La même année, A. Rupert devint membre du 

(16) Cité in A. Graham, The Gardeners of (18) W. Klinkenberg, Prim Bernhard: een 
Eden, London, George Allen & Unwin, Politieke Biografie, 3‘ éd., In de Knipscheer, 
1973, p. 189. Haarlem, 1986, p. 43-44. 

(17) K. Roskam, introduction à Violent (19) W.P. Esterhuyse, Aatoiz Rupert: 
Stalemate : Media Perspectives on the Soiitlr Advocate of Hope, Cape Town, Tafelberg, 
Afican Negociations, 3 novembre 1990, Ams- 1986, pp. 91-92. 
terdam, African European Institute. 
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conseil d‘administration du WWF International, avant d’accèder en 
1971 à son comité exécutX(20). I1 demeura vice-président du WWF 
International jusqu’en 1990 tout en étant président de la branche 
sud-africaine. 

Rupert, né en Afrique du Sud en 1916, a été associé depuis 
ses plus jeunes années à quelques uns des politiciens et idéologues 
nationalistes afrikaners les plus influents du siècle et notamment 
à Nico Diederichs, qui devint par la suite président de l’bfrikaner 
Broederbond et président de l’Afrique du Sud et Piet Meyer qui 
devint aussi président de 1’Afrikaner Broederbond et de la 
SABC (21). Après la victoire électorale du Parti national en 1948, 
ces réseaux politiques et son sens des affaires garantirent son suc- 
cès. Au moment où il constituait la Fondation sud-africaine pour 
la Nature, c’était un homme mûr, doté de nombreuses relations, 
cosmopolite, et suffisamment riche pour faire des donations à tou- 
tes les causes charitables qu’il choisissait de soutenir. 

Rupert devint si influent au sein des cercles internes du WWF 
qu’il réussit à fournir à l’organisation le directeur général de son 
siège en Suisse. Peu de temps avant ou en 1971, alors que le prince 
Bernhard était encore président du WWF International, Rupert sug- 
géra qu’on nomme un assistant personnel auprès du président, qui 
serait détaché au siège du WWF et dont le salaire continuerait à 
être payé par sa société mère. Rupert proposa les services de Charles 
de Haes, un cadre de Rothmans (22). La fonction confiée à de Haes 
par Rupert en 1971 consistait à travailler aux côtes de Bernhard 
afin d‘établir une fondation permanente du WWF. De Haes réus- 
sit si bien, qu’il fut nommé par la suite directeur général du WWF 
en 1977, poste qu’il occupe encore aujourd’hui. 

De Haes entreprit sa collecte en approchant les amis person- 
nels et les contacts d’affaires de Bernhard et en les persuadant de 
devenir membre à vie d‘une association appelée Club 1 001, pour 
une somme de 10 O00 livres à verser au fonds du WWF (23). Cette 
stratégie devait fournir au WWF une dotation de l’ordre de 
10 millions de dollars. Les fonds collectés par l’intermédiaire du 
Club 1 001 permettaient au WWF d‘affirmer aux donneurs poten- 
tiels que leurs dons ne seraient pas utilisés pour des tâches de ges- 
tion administrative, financées en grande partie par la dotation. Une 
des conséquences de cet aménagement fut de rendre le WWF inter- 
national financièrement indépendant des quelques 30 sections natio- 
nales de l’organisation. 

La liste des membres du Club 1 001 était et demeure confiden- 
tielle. Cependant, les noms de certains membres furent publiés dans 

(20) Ibid., p. 17. 
(21) Esterhuyce, op. cit. 

(22) Curriculum vitae de Charles de 
Haes, fourni par WWF International. 

(23) Privace Eye, leraoiìt 1980. 
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une série d’articles parus dans une revue britannique en 1980 et 
1981, tandis que nous réussimes à nous procurer la liste des mem- 
bres en 1987 (24). 

La liste des 1 O01 membres du Club 1 001 reflète très fidèlement 
le cercle des amis et relations d’affaires de Bernhard comme on 
pouvait s’y attendre. Elle révèle aussi l’influence de Rupert. La liste 
des membres pour 1987, par exemple, inclut 60 Sud-Africains, sans 
compter quelques uns inscrits sous d’autres nationalités. Les mem- 
bres sud-africains du club comprennent des membres aussi impor- 
tant de la Broederbond que Johannes Hurter, président de Volks- 
kas, Étienne Rousseau, président du groupe minier et industriel 
Federal, Pepler Scholtz, ancien directeur général du groupe finan- 
cier Sanlam, tous les trois au sommet de sociétés fondées sur l’appui 
de la Broederbond. Rupert lui-même, fut au début un membre 
enthousiaste de Broederbond, même si on considère qu’au cours 
des années il a évolué vers les franges de l’organisation. Toujours 
sur cette même liste d’autres noms représentent le monde des affai- 
res sud-africain tels Pieter Vosloo, directeur de Mercabank et 
Madame Daniel M. Hoogenhout dont le mari était membre du 
comité économique de Broederbond. Philippus Van Zijl, un autre 
membre du Club 1 001, participait au même comité (25). Toujours 
dans ce club on note les noms de Louis Luyt, Werner Ackerman 
et Frans Cronje, qui jouèrent un rôle important dans le scandale 
du Muldergate en Afrique du Sud qui permit de dévoiler que le 
gouvernement sud-africain avait utilisé des fonds secrets pour pren- 
dre le contrôle de journaux (26). 

Parmi les membres non sud-africains du club on pouvait iden- 
tifier certaines personnes connues pour leurs positions très favora- 
bles au gouvernement sud-africain dans les années 70 et 80 lors- 
que le pays était soumis à un boycott étendu. Parmi ceux-ci figu- 
rait John M. Olin, qui en mars 1978 fut convaincu d‘avoir brisé 
l’embargo sur les armes imposé par les Nations unies et certains 
armateurs qui ont transporté des produits pétroliers à destination 
de l’Afrique du Sud au mépris des embargos internationaux. 

Quels que soient les mérites de ce club, il illustre l’influence 
du lobby de l’Afrique du Sud blanche dans le financement du 
WWF International et montre tout particulièrement l’influence de 
la Broederbond, au cœur même de l’afrikanerdom. 

- (24) Ibid Afrikaners : Inside the Afrikaner B r o b b o n d ,  
(25) Joannesburg, 1980, p. 29 ; p. 57 ; Johannesburg, J. Ball, 1980, , pp. A 106, 

(26) I. Willrins et H. Strydom, The Supers 
p. 113. A 278. 
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Le commerce de l’ivoire 

Depuis 1975, le commerce de l’ivoire est encadré par la con- 
vention sur le commerce international des espèces en danger 
(CITES), un traité qui interdit le commerce de certains produits 
animaliers. Le commerce d’autres produits, et notamment de l’ivoire, 
est contingenté par des systèmes de certifications. 

Durant les années 80, le déclin du nombre d‘éléphants fùt si 
rapide que le CITES introduisit un système imposant aux états 
exportateurs un plafond pour la quantité d’ivoire qu’ils exportaient 
ou s’attendaient à vendre pour l’année à venir. Ce nouveau système 
ne fit rien pour endiguer le déclin du nombre d’éléphants mais 
incita les commeqants à faire passer l’ivoire d’un pays à l’autre 
et les gouvernements à trafiquer leurs statistiques. Au même 
moment, l’idée même d’auto-contrôle des chasseurs et des commer- 
çants, chère au WWF, fùt attaquée par un nombre croissant de 
groupes de pressions (( radicaux )) occidentaux, tels que Greenpeace. 
A la réunion du CITES de 1989, le lobby (( vert )) parvint à sou- 
tenir avec succès le principe d’une interdiction temporaire du com- 
merce de l’ivoire. A la réunion de 1992, les Verts des pays déve- 
loppés avaient été rejoints par quelques gouvernements africains, 
notamment ceux de Zambie et du Kenya, dont les troupeaux d’élé- 
phants étaient décimés et qui se déclaraient désormais prêts à 
appuyer une interdiction totale de la commercialisation. Un cer- 
tain nombre de pays d’Afrique australe, dont l’Afrique du Sud, con- 
tinuaient à s’y opposer, en arguant que des réserves naturelles bien 
gérées allaient devoir supporter un nombre croissant d’éléphants 
et que la seule façon de garder leur nombre dans des proportions 
raisonnables était de prélever des troupeaux périodiquement et de 
vendre les défenses pour obtenir des fonds à réinvestir dans la ges- 
tion des parcs. Ces arguments étaient soutenus par de nombreux 
protecteurs de l’environnement en Afrique du Sud, tous étant en 
général ignorants de l’importance du rôle de leur propre gouver- 
nement dans le trafic d’ivoire. 

Si les autorités sud-africaines et les protecteurs de l’environne- 
ment de ce pays avaient raison d’affirmer que le nombre des élé- 
phants de leur pays était stable, leur position ne prenait pas en 
compte le fait qu’une grande part du commerce de l’ivoire était 
encouragée par les actions de destabilisation des pays de la région 
menées par l’Afrique du Sud et par le rôle actif du service de ren- 
seignements militaires du pays dans ce commerce. Pendant toute 
la fin des années 80, Johannesburg füt une plaque tournante majeure 
du commerce illégal de l’ivoire et de cet autre produit de valeur 
que sont les cornes de rhinocéros. La destruction d’éléphants en 
Afrique du Sud ne procurait guère plus de 7 tonnes d’ivoire par 
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an, alors que les chiffres les plus généralement admis montraient 
que l’Afrique du Sud exportait en 1985 près de 40 tonnes 
d’ivoire (27). Les statistiques commerciales existantes montrent que 
les exportations sud-africaines légales d’ivoire représentaient moins 
de 10 940 du total des exportations connues du continent, même si 
la proportion réelle était sans doute supérieure. Des sources com- 
merciales admettent avoir exporté des produits animaliers dès 1979 
de Namibie et d‘Afrique du sud sans aucun document, les ven- 
dant à Macao et en Chine, où aucun document n’étaient exigés. 
A la fin des années 80, lorsque les quotas nationaux furent instau- 
rés par le CITES, les agents de renseignements sud-africains réo- 
rientèrent l’ivoire vers le Mozambique où il recevait un label d’ori- 
gine locale. I1 existe aussi des présomptions pour dire que d’autres 
pays d‘Afrique et notamment l’Ouganda auraient pu exporter de 
l’ivoire qui était en réalité d‘origine sud-africaine (28). I1 est hors 
de doute que l’importation et la re-exportation d’ivoire et de cor- 
nes de rhinocéros à partir de l’Afrique du Sud devint un commerce 
substantiel en pleine croissance, résultant directement de la politi- 
que de destabilisation du Mozambique et de l’Angola. Une étude 
récente affirme que (( L’Afrique du Sud était d‘évidence la plaque tour- 
nante du commerce inter-régioizal en Afrique australe, représentant près 
de la moitié de toutes les importations de la région )) (29). De fait, 
de nombreux protecteurs de l’environnement étaient conscients qu’à 
la fin des années 80, (( L’Afrique du Sud avait désormais détrôné le 
Burundi comnie l’un des principaux responsables des trafics ilIégaux 
de Z’ivoire pour toute l’Afrique 1) (30), sans être pour autant capable 
de trouver qui exactement contrôlait ce commerce et comment. 

Le WWF connaissait ces faits. Le professeur John Hanks fût 
recruté à l’université du Natal en 1985 pour diriger le département 
Afrique du WWF International, avant de retourner en Afrique du 
Sud en 1990 pour travailler comme directeur général de la FSAN. 
Il reconnaissait en 199 1 que depuis quelques années, Johannesburg 
avait pris beaucoup d’importance comme (( entrepôt d’ivoire et de 
corne de rhinocéros )) (31). I1 savait aussi que les routes utilisées 
pour apporter l’ivoire et les cornes de rhinocéros de toute 1’Afri- 
que australe vers Johannesburg pour re-exportation étaient utilisées 
pour les trafics de drogues, de devises, de pierres précieuses 
et d’armes (32). En janvier 1991, le chef d’une équipe d’enquête 
secrète mandatée par Hanks avec l’aval du WWF, pour enquêter 
sur le commerce de la corne de rhinocéros, reconnaissait que 

(27) E. Barbier, J. Burgess et autres, Ele- 
pliants, Ecoizomics aid Ivoy, London, Earths- 
can, 1990, pp. 6-7. 

(28) I. Parker à l’auteur, 27 juillet 1992. 
(29) Barbier et autres, op. cit., p. 40. 
(30) I et O. Douglas-Hamilton, Bank for 

the Elephants, London, Doubleday, 1992, 
p. 321. 

(31) J. Hanks, Operation Lock, ms. non 
publié, 3 p, 4 janvier 1991. 

(32) Idmi, dans un entretien téléphonique 
avec l’auteur, 20 décembre 1990. 
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(< l’ivoire et la corne de rhinocéros, braconnés dans les pays au nord 
ou ù la fronti& de l’Afrique du Sud, sont amenés clandestinement 
dans le pays car il existe ici des infrastructures capables d‘exporter 
rentablement les produits ù l‘étranger x (33). Cette même personne 
estimait que (( l’Afrique du Sud est devenue le premier centre d‘expor- 
tation de tout ce qui est cornes de rhinocéros, ivoire et autres trophés 
associés )) (34). 

L’existence de ces routes de contrebandiers avait été décrite dans 
la presse sud-africaine, notamment à la fin de 1988 (35). Cette infor- 
mation ayant été dévoilée à la presse en octobre 1988, c’est-à-dire 
à un moment où de violents débats opposaient les responsables poli- 
tiques et sécurocrates sud-africains autour de la question de l’accep- 
tation ou non des propositions .américaines de retrait de l’Angola 
et de la Namibie, il se peut bien qu’elle ne soit qu’un épiphéno- 
mène des luttes des factions rivales du gouvernement et des forces 
de sécurité. Certains hauts personnages de l’establishment sécuri- 
taire étaient tellement impliqués dans le trafic d’ivoire et d’autres 
produits que leurs rivaux ont très bien pu organiser des fuites pour 
tenter de les discréditer. 

En dépit de l’abondance des preuves montrant le rôle impor- 
tant joué par l’Afrique du Sud dans le commerce de l’ivoire et de 
la corne de rhinocéros et démontrant qu’il s’agissait bjen d’une poli- 
tique délibérée de la part de plusieurs organes d’Etat, le WWF 
a continué à garder le silence.sur la question. Quand au tout début 
de 1991, WWF a lancé une campagne internationale pour faire ces- 
ser le commerce de la corne de rhinocéros, il ne fit aucune men- 
tion au rôle de l’Afrique du Sud dans le commerce. (( C’est une 
question )) répondit le porte-parole du WWF quand on lui demanda 
de s’expliquer sur ce point. Le sujet ((n’a jamais été abordé D 
expliqua-t-il (36). 

Les gardes de parcs naturels et la contre révolution 

Dans le processus de décolonisation namibien les deux principa- 
les forces armées, le PLAN du côté de la SWAPO et Koevoet, la 
principale unité de contre-insurrection opérant en Namibie, côté 
gouvernemental, jouèrent un rôle clé. Koevoet, avait une réputa- 
tion bien établie pour ses actions d‘intimidations et ses atrocités (37). 

(33) Lt-colonel Ian Crooke à l’auteur, (36) Entretien téléphonique avec Robert 
SanGeorge, 20 août 1991. 

(34) Idem, Operation Lack : Situation (37) D. Herbstein et J. Evenson, The 
Devils are Among U s  : the War for Namibia, 
London et New Jersey, Zed, 1989, pp. 61-95. 

18 janvier 1991. 

Report Coverirzg Period 18 jan.-31 may 1989, 
copie en possession de l’auteur. 

(35) The Star, 22 octobre 1988. 
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Tout comme le PLAN, elle était censée désormais se retirer dans 
ses casernes tandis que les politiciens faisaient campagne. Une gaffe 
stratégique de la SWAPO permit cependant de garder Koevoet sur 
le terrain pendant plusieurs mois, en dépit des tentatives faites par 
l’ONU pour la retenir dans ses casernes. En août 1989, des mem- 
bres de Koevoet, avaient été redéployés en tant que membres d‘unités 
anti-braconnage et continuaient ainsi à patrouiller dans la brousse 
namibienne dans leurs véhicules blindés avec l’appui d’hélicoptè- 
res (38). Les hommes de Koevoet devinrent membres de nouvelles 
unités de protection des animaux qui, comme cela fut confirmé plus 
tard, furent financés par le WWF international (39). D’autres mem- 
bres de Koevoet firent rappelés en Afrique du Sud, où ils prirent 
de nouvelles fonctions comme gardes privés ou membres de la police 
du Kwazulu (40). 

Koevoet n’est que l’une des nombreuses unité anti- 
insurrectionnelles constituées par les responsables de la sécurité sud- 
africaine pour servir dans les guerres en Afrique australe à partir 
des années 60. Chaque fois que les circonstances ont obligé le gou- 
vernement sud-africain à démanteler l’une de ces unités, comme 
ce fut le cas en Namibie en 1989, celui-ci a constamment réagi 
en utilisant tous les moyens possibles pour redéployer cette même 
unité sous d’autres apparences, au besoin en mutant les person- 
nels d’une unité à l’autre pour éviter la détection. Comme le disait 
à ses hommes un officier de Koevoet en 1989, ces unités sont comme 
les serpents qui muent (41). 

Ces talents en matière de supercherie, incluent l’utilisation de 
troupes contre-insurrectionnels comme gardes de parcs comme le 
prouvent certains faits. Au moment même où des hommes de Koevet 
étaient redéployés comme gardes naturels en Namibie, la direction 
sud-africaine des renseignements militaires s’assurait une participa- 
tion dans la formation des gardiens dans d’autres régions. Dans le 
homeland du KaNgwane, une équipe de mercenaires britanniques, 
constituée par le professeur Hanks, chef du département Afrique 
du WWF International, et travaillant avec des officiers des servi- 
ces de renseignements militaires sud-africains, formaient des mozam- 
bicains à leur travail futur de gardes naturels au Mozambique (42). 
La presse sud-africaine rapporta le fait que de jeunes noirs sans 
emplois candidatant pour des postes de gardes subissaient un entraî- 
nement para-militaire dispensé par des officiers blancs dans des 
camps accueillant aussi des recrues de l’Inkatha(43). La SADF 

(38) The Times, 15 août 1989. (42) S. Ellis, Dhet lange Arm van de 
(39) The Independent 072 Sunday, Wereld Natuur Fonds, De Volkskrant, 

17 novembre 1991. 24 août 991. Le WWF International, en 
(40) The Independent, 27 juin 1992. dépit de preuves contraires, clame que Hanle 
(41) Une anecdote racontée à l’auteur en a entrepris ce travail de sa propre initiative. 

Namibie en mai 1989. (43) City Press, 21 octobre 1990. 
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rejeta ces allégations, et insista sur ale fait qu’il s’agissait d’un entraî- 
nement pour de véritables gardes naturels, et fit visiter le camp 
d’entraînement aux journalistes (44). Pourtant, la direction des ren- 
seignements militaires avait entraîné des opérateurs pour 1’Inkatha 
et fourni à l’organisation des fonds secrets (49, tandis que 1’ARMS- 
COR (Armements corporation) avait utilisé les parcs nationaux pour 
tester des armes (46). 

De très nombreuses preuves indiquent que les experts de la 
contre-révolution des forces de sécurité sud affricaines considéraient 
le Kwazulu et son parti ‘dirigeant 1’Inkatha comme des alliés cm- 
ciaux pour la lutte à venir. L’officier commandant la police du Kwa- 
Zulu, le général Jacques Buchner, était un des principaux spécia- 
listes de la contre-révolution et ancien responsable du bureau anti- 
ANC de la police de sécurité, spécialiste du (( retournement )) des 
guérilleros capturés, avant de devenir en 1987 le chef de la police 
de sécurité du Natal au pic de la guerre civile Inkatha/ANC puis 
de passer dans la police du KwaZulu(47). Le département des parcs 
animaliers du Kwazulu était aussi truffé de spécialistes de la contre- 
révolution, dont de nombreux vétérans de la campagne de Rhodé- 
sie. Les gardiens de parcs ‘du Kwazulu étaient entraînés par le 
121‘ bataillon de la SADF (48). On apprit en 1991 que le départe- 
ment de la protection de la nature du Kwazulu employait une unité 
secrète de renseignements qui avait notamment surveillé l’anthro- 
pologue David Webster peu de temps avant sa mort, deux ans plus 
tôt. L’équipe de surveillance comprenait un officier entraîné par 
forces spéciales et d’autres vétérans des forces spéciales rhodésien- 
nes ou d’unités de contre-insurrection. Webster avait fait du tra- 
vail de terrain à Kosi Bay, une zone éloignée jouxtant les frontiè- 
res du KwaZulu, de l’Afrique du Sud et du Mozambique et on 
pense qu’il serait tombé sur des preuves du soutien de l’Afrique 
du Sud à la RENAMO et des opérations florissantes de contre- 
bande entre le Mozambique et l’Afrique du Sud. En 1991, un jour- 
naliste de la télévision sud-africaine, présenta l’un des principaux 
supporters sud-africains de la RENAMO, Arlindo Maia, comme 
responsable de ce meurtre. Arlindo Maia n’est autre que l’un des 
anciens gérants de Frama Inter-trading.. . 

Le développement du Parc Kruger 

Le parc Kruger, situé le long de la frontière avec le Mozambi- 
que, est la perle des réserves animalières sud-africaines. Depuis 1975, 

(44) Week& Muil, 15-21 novembre 1991. 
(45) Ibid., 19-26 juillet 1991. 
(46) Ibid., 15-21 nvembre 1991. 

(47) BBCZ TV, Wuhr on Peace, 10 mars 

(48) Week& Muil, 8-14 novembre 1991. 
1992. 
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année de l’indêpendance du Mozambique, cette zone a été l’une 
des plus stratégiques de l’Afrique australe. La RENAMO, toujours 
approvisionnée par des éléments sud-africains, a des bases situées 
à quelques kilomètres seulement de la frontière sud-africaine et du 
parc Kruger, comme celle de la province de Gaza à Ngungue (49). 
Alors que le parc Kruger est généralement reconnu comme ayant 
une gestion compétente et honnête, la sécurité est assurée par une 
unité formée par le 111‘ bataillon de la SADF. L’officier de liai- 
son, jusqu’à la fin de 1991 du moins, était le colonel Gert Otto, 
un officier supérieur du 4‘ Recce, une unité spécialisée dans la dés- 
tabilisation. I1 est connu comme étant l’un des officiers des forces 
spéciales les plus rudes, considéré par l’un de ses collègues comme 
(( un jusqu’au-boutiste )) (50). Des signes montrent que toute la fron- 
tière mozambicaine, y compris le parc Kruger, est utilisée pour 
influencer les événements à l’intérieur de l’Afrique du Sud, en uti- 
lisant par exemple la RENAMO pour mener des actions sur le ter- 
ritoire sud-africain et en utilisant les routes de contrebandes pour 
importer en Afrique du Sud des armes du Mozambique pour être 
utilisées dans les townships. La violence a désormais bouclé sa bou- 
cle : avant 1984, c’était 1’ANC qui utilisait les régions frontalières 
de l’Afrique du Sud et notamment le sud du Mozambique pour 
menacer le gouvernement de Pretoria. Ce sont désormais les plus 
intransigeants des sécurocrates qui contrôlent la frontière du Mozam- 
bique et pourraient l’utiliser pour faire pression sur un gouverne- 
ment ANC futur de l’Afrique du Sud. Le discours environnemen- 
taliste s’y prête bien. 

Stephen Ellis 
Afrika-Studiecentrum 

(Leiden) 

Traduit de l’anglais par Dominique Darboa. 

(49) Weekly Mail, 16-23 avril 1992. 
(50) Entretien de l’auteur avec un ancien 

officier du 4e Recce. Cf. EU, Under Fire, 
p. 31. 
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